
 
Lundi 3 juin à 17h53, Maurice Gannot, notre boucher, a reçu un message téléphonique du directeur 

qui lui a annoncé sa mise à pied à titre conservatoire. 

La mise à pied conservatoire oblige le salarié à quitter immédiatement l’entreprise, dans l’attente d’un 

entretien préalable à un licenciement qui devrait avoir lieu le 17 juin à midi. 

Notre collègue Maurice travaille dans le magasin depuis 16 ans et la qualité de son travail n’a jamais 

été remise en question avant cette date. 

Plus étrange encore, cette mise à pied intervient alors que le directeur se plaint des « résultats 

catastrophiques » du rayon boucherie. Le 25 avril 2019, il avait déjà viré deux bouchers qui venaient 

juste d’être embauchés en CDI. Lors de la réunion des DP du 22 mai 2019, il a reconnu que leur contrat 

avait été rompu en raison des mauvais résultats de la boucherie. 

Bizarrement, la rupture de contrat des deux bouchers s’est faite alors que leur responsable (Maurice) 

était en vacances et sans qu’il n’en soit averti au préalable. 

Que faut-il donc penser ? Que Laurent Cossart fait le grand ménage à la boucherie pour se débarrasser 

d’un rayon pas assez rentable à ses yeux ?  

Faut-il imaginer que Maurice Gannot est victime d’une tentative de licenciement économique 

déguisée ? 

Faut-il penser que tous les rayons qui ont des difficultés doivent s’attendre à ce genre de manœuvres ?  

Faut-il penser que tout le magasin risque aujourd’hui ce genre de mesures ?  

Nous ne pouvons pas accepter le fait que notre collègue, exemplaire depuis si longtemps, se fasse jeter 

comme un malpropre. Si nous laissons faire le directeur, il va envoyer des provocateurs partout où il 

aura besoin de licencier quelqu’un. 

Ensemble, nous devons soutenir notre collègue lors de son entretien préalable. 

La CGT appelle tous les salariés à débrayer lundi 17 juin 2019 à midi pour exiger 

l’arrêt de toute procédure de sanction à l’encontre notre boucher, Maurice Gannot et pour 

demander que l’avenir de notre magasin soit assuré autrement que par des licenciements et des 

fermetures de rayon. 

 

Paris, le 4 juin 2019 

Un licenciement 

économique 

déguisé ? 


